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    Présentation

    C’est par l’injuste que nous entrons dans le domaine de la justice, disait Ricœur. Or, partout, depuis Sidi Bouzid jusqu’à Wall Street, en passant par la place Tahrir et celle de la Puerta del Sol, ceux qui sont victimes de l’injustice crient leur souffrance. Plus que des attentes, ils manifestent des exigences de justice sociale. Mais la justice sociale est-elle possible ? Est-elle réalisable ? Les réponses des théories contemporaines de la justice sont insatisfaisantes. Ainsi que l’a montré Sen, elles se déchirent entre des approches idéales qui s’enferrent dans des considérations vaines sur la société parfaitement juste et des approches comparatives qui proposent une pluralité de critères d’évaluation sociale qui peuvent être contradictoires entre eux.
Feriel Kandil se ressaisit de la question en portant l’éclairage sur les conditions de possibilité de la justice sociale, qui sont aussi ses conditions de réalisation. Pour ce faire, elle s’appuie sur les travaux de Paul Ricœur et d’Éric Weil. Une approche renouvelée de la justice est ainsi proposée, qui considère la justice sociale non pas seulement, à la manière de Rawls, comme une vertu des institutions, mais également comme une propriété de la bonne action publique, c’est-à-dire de celle qui contribue au bien-vivre ensemble dans des institutions justes.
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  Introduction
 

 

 
 
 
 
 Cet ouvrage se présente sous la forme d’une enquête : une enquête dont l’objet est la justice sociale. Plusieurs questions en sont à l’origine. Qu’est-ce que la justice sociale ? Quelle est sa fonction ? Quels sont les problèmes pour la penser ? Quelles sont les conditions de sa réalisation ? L’enquête menée est une enquête critique : l’enjeu est de contribuer à délimiter les conditions de possibilité de la justice sociale, conditions qui sont aussi celles de sa réalisation.

 
 
 Par justice sociale, nous entendons la justice instituée au sein d’une société politique. Celle-ci s’apparente à un vaste système de distribution de parts. Les parts portent sur les biens sociaux, c’est-à-dire les biens produits par la coopération sociale, qu’il s’agisse des biens matériels comme les revenus et la richesse ou des biens immatériels, tels les honneurs, les droits et les libertés, les rôles sociaux. La justice sociale qualifie le système de répartition à l’intérieur de la coopération sociale. C’est pourquoi elle se caractérise d’abord et avant tout par sa dimension distributive.

 
 
 Les parts distribuées concernent tous les avantages et les désavantages de la coopération sociale. Elles déterminent non seulement la place que chacun occupe dans la société, mais également ses perspectives de vie, et même ses modes d’être et d’agir. Étant donné ces avantages et ces désavantages, quelle est la juste part que chacun doit recevoir ? La justice distributive qualifie le système de distribution qui donne à chacun des membres de la société son dû. Ce système règle les rapports entre les parts reçues selon de justes proportions. La justice sociale qualifiant ce système de règles, elle constitue donc, ainsi qu’y insiste Rawls (1971), « la première vertu des institutions sociales ». Mais elle n’est pas que cela. Les institutions n’ont de sens que par l’usage qu’en font les membres de la société, c’est-à-dire par les pratiques qu’ils développent en leur sein. Par « pratiques », nous entendons l’ensemble des modes d’être et d’agir qui caractérisent les membres d’une société donnée. La justice sociale qualifie l’action publique juste. Celle-ci contribue au développement de bonnes pratiques, c’est-à-dire de modes d’être et d’agir conformes aux principes de justice distributive. À travers notre enquête, nous chercherons donc à répondre aux deux questions suivantes : 1) quelles sont les règles de juste distribution ? 2) quelles sont les conditions de leur bon usage ?

 
 
 Les règles recherchées instaurent un rapport d’égalité proportionnelle entre les personnes et les parts qu’elles reçoivent selon la formule « à chacun son dû ». Les difficultés commencent lorsque l’on constate, avec MacIntyre (1997), que cette formule admet de nombreuses interprétations. Plusieurs critères de juste répartition peuvent ainsi être identifiés. Par exemple « à chacun selon son mérite », « à chacun selon sa contribution », « à chacun selon ses besoins » sont autant d’interprétations possibles de la même formule. Le contenu de ces critères diffère lui-même en fonction de la valeur relative attribuée aux biens sociaux. Par exemple, la formule « à chacun selon ses besoins » peut s’interpréter différemment selon que les besoins des membres de la coopération sociale sont d’abord définis en termes de revenus et de richesse, ou bien en termes de droits et de libertés, ou encore en termes de bien-être. Il en résulte une pluralité de principes de justice distributive en fonction des valeurs sociales et des critères de répartition considérés. Les principes pouvant être incompatibles entre eux, nous sommes confrontés à un premier problème : comment déterminer la juste part qui revient à chacun, lorsque selon les principes de justice distributive considérés, les membres de la coopération sociale peuvent se retrouver avec des parts qui varient ? L’idée même de justice sociale devient suspecte, minée qu’elle est par le pluralisme des principes de justice distributive.

 
 
 Mais la justice sociale n’est pas seulement une idée. C’est d’abord et avant tout une exigence. Cette exigence constitue le point archimédien à partir duquel il est possible de penser la coopération sociale entre des personnes qui se considèrent mutuellement comme étant libres et égales. Autrement dit, la justice sociale est le point fixe à partir duquel il est possible de penser la démocratie. Les théories de la justice sociale s’attachent à la caractérisation de ce point fixe. Parmi celles-ci, nombreuses sont celles qui défendent un modèle de justice sociale en particulier. Chaque modèle décrit un système donné de distribution sociale. La cohérence de ce système repose sur les correspondances établies entre d’une part, la conception du juste et la conception du bien qui sont privilégiées, d’autre part les principes de justice distributive qui leur sont liés, et enfin le système d’évaluation sociale qui est dérivé des principes. Les différents systèmes ainsi identifiés renvoient à des modèles alternatifs de société juste. Rien n’exclut de comparer ces modèles. Rien n’exclut non plus de se demander si les caractéristiques de ces différents modèles sont également acceptables ou si certaines ne sont pas plus souhaitables que d’autres. La question qui se pose est donc celle de savoir s’il est possible d’ordonner les systèmes de principes, ou, à tout le moins, s’il est possible de définir des équilibres entre les différents principes qu’ils comportent. C’est ce que nous appellerons le « problème de la hiérarchisation » : les conditions de possibilité de la justice distributive résident dans cette hiérarchisation des systèmes de justice sociale.

 
 
 Pour pouvoir résoudre ce problème, il nous faudra changer de point de vue et porter notre attention non plus directement sur les principes, mais sur la perspective rendant leur hiérarchisation possible. Or, deux perspectives sont possibles, qui ont toutes deux été abordées dans la littérature sur la justice sociale : l’une est fonctionnelle, l’autre est structurale. Dans la perspective fonctionnelle, le problème de la hiérarchisation est traité en tenant compte de la fonction sociétale de la justice sociale, c’est-à-dire du fait que les principes de justice distributive sont une ressource pour le bien-vivre ensemble. Dans la perspective structurale, le problème de la hiérarchisation est abordé en tenant compte des propriétés structurales de la justice sociale, c’est-à-dire du fait que les principes de justice distributive rendent possible le vivre-ensemble ou encore la coopération sociale. Nous serons donc conduits à apprécier les solutions qui peuvent être apportées au problème de la hiérarchisation selon que l’on adopte l’une ou l’autre de ces deux perspectives. Dans la perspective fonctionnelle, il s’agit de rendre compte de la manière dont les principes doivent être articulés afin que les conflits sur la répartition ne troublent pas l’harmonie de la vie sociale. Plusieurs solutions ont été proposées par différents courants d’idées qui s’inscrivent dans cette perspective, qu’il s’agisse du courant utilitariste, du courant intuitionniste ou du courant communautarien.

 
 
 Or, nous montrerons que les réponses qu’ils apportent sont insatisfaisantes. Elles participent toutes du délitement de l’idée même de justice sociale soit qu’elles contribuent au recouvrement de l’idée de justice par celle de bonheur ou par celle de pouvoir, soit qu’elles procèdent au démembrement de l’idée unitaire de justice. Cet échec résulte de l’instrumentation du juste à laquelle la perspective procède : le juste n’est pas considéré d’abord comme une exigence mais d’abord comme un moyen au service d’une fin qui lui est extérieure, à savoir le bien-vivre ensemble. La perspective structurale prend le contrepoint de la perspective fonctionnelle. Elle considère le juste en lui-même, indépendamment du bien-vivre ensemble. La pertinence de cette perspective réside précisément dans le fait de proposer des solutions qui rendent compte du fait que le juste soit d’abord une exigence : comme tel, il est la condition du vivre-ensemble des citoyens démocratiques. Dans cette perspective, il s’agit donc d’identifier les raisons pouvant motiver l’ensemble des citoyens d’une société démocratique à choisir un système donné de principes. Ces raisons résident d’abord et avant tout dans le fait que les principes permettent de répartir les biens sociaux en toute impartialité. Ils le peuvent à condition que les convictions et les intérêts de chacun des membres de la coopération soient pris en compte (non-partialité), et soient pris en compte de manière égale (égalité). La hiérarchisation des principes résulte ainsi d’un choix collectif et impartial : d’une part, ce choix émane de l’ensemble des membres de la coopération sociale ; d’autre part, il garantit que le système de principes privilégié le sera en toute impartialité, conformément aux deux critères de non-partialité et d’égalité de traitement énoncés précédemment.

 
 
 Les conditions de possibilité de ce choix collectif sont en même temps les conditions de possibilité de la justice distributive. L’enjeu des analyses s’inscrivant dans la perspective structurale consiste à étudier ce choix. Or, son contenu et ses résultats dépendent de sa forme, c’est-à-dire de la procédure de choix elle-même. Le résultat devant être impartial, la procédure recherchée est celle qui garantit l’impartialité du résultat. La solution au problème de la hiérarchisation se trouve donc dans l’examen des différentes procédures possibles de choix collectif et impartial. Dans la littérature consacrée, deux manières très différentes de procéder peuvent être identifiées. Une première manière consiste à recourir soit à des procédures de type agrégatif, soit à des procédures de type délibératif. Dans les deux cas, l’impartialité est considérée comme une condition suffisante de la justice distributive. La raison du choix des principes se trouve dans la procédure elle-même. Autrement dit, l’intelligibilité du choix des principes est purement procédurale. La seconde manière consiste à recourir aux procédures contractualistes. L’impartialité est alors considérée comme une condition nécessaire mais non suffisante de la justice distributive : l’intelligibilité du choix des principes réside certes dans la condition formelle d’impartialité mais également dans les motifs qui déterminent des personnes, qui se considèrent mutuellement comme étant libres et égales, à s’engager dans la coopération sociale.

 
 
 Nous montrerons que l’usage qui peut être fait des procédures agrégatives aussi bien que des procédures délibératives pour résoudre le problème de la hiérarchisation n’est pas satisfaisant soit que l’on puisse être conduit à des résultats d’impossibilité, soit que les résultats obtenus ne soient pas impartiaux. Ces résultats révèlent les limites d’une conception purement procédurale du juste. De manière différente, en recourant aux procédures contractualistes, l’attention est portée sur les conditions à la fois formelles et substantielles du choix des principes. Les conditions formelles résident dans l’impartialité de la procédure de choix ; les conditions substantielles résident dans les motifs qui déterminent des personnes libres et égales à coopérer. Nous serons alors amenés à évoquer les trois traditions du contrat social que sont la tradition lockéenne, la tradition hobbesienne et la tradition kantienne. Nous considérerons d’abord les solutions que des auteurs contemporains qui se placent dans la tradition lockéenne, tel Nozick, et dans la tradition hobbesienne, tel Gauthier, entendent apporter au problème de la hiérarchisation. Dans la mesure où ces solutions ne garantissent pas la neutralité dans le choix des principes, nous les écarterons. C’est ainsi que nous nous tournerons vers la tradition kantienne.

 
 
 Mais alors, nous serons confrontés aux difficultés internes au contractualisme kantien. Celui-ci voit dans la souveraineté de la volonté la raison de la coopération entre personnes libres et égales. Or, Kant établit en même temps que la volonté souveraine est la volonté libre placée sous le règne de la loi morale. Les principes de la justice sont donc ceux qui instituent un règne des volontés libres. Aussi la législation de la justice s’identifie-t-elle à celle de la raison pratique pure. Kant porte ainsi au plus haut l’exigence de justice mais, en même temps, il consacre les déchirements de la justice et de la raison. Si la raison est capable de penser la justice sociale, c’est seulement comme une Idée, c’est-à-dire une réalité non sensible. C’est ainsi que, sur notre chemin, le tragique, inhérent à l’idée unitaire de justice sociale, fera irruption. D’un côté, cette idée est nécessaire pour penser la possibilité de la coopération sociale, c’est-à-dire pour penser la société démocratique comme un vaste système institué de distribution de parts. De l’autre, cette idée mène à une alternative aberrante. Soit l’attention est portée, dans une perspective fonctionnelle, aux fins visées à travers l’idée de justice sociale, mais alors ces fins sont irrémédiablement plurielles, voire conflictuelles, car dépendantes de la nature des différents biens à répartir : l’idée du juste se dissout dans l’idée du bien. Soit l’attention est portée, dans une perspective structurale, aux exigences qu’à travers leurs revendications en matière de justice sociale les citoyens manifestent. Le juste est ainsi considéré indépendamment du bien. Mais alors, la justice se révèle être une idée irréalisable, c’est-à-dire une utopie. Le tragique surgit ainsi dans les déchirements d’une raison qui, pour penser la justice, doit, soit renoncer à elle-même et laisser place à la contingence, soit se perdre en elle-même comme raison pure pratique.

 
 
 Il nous faudra trouver les moyens de réconcilier la raison avec l’exigence de justice. Or, c’est la faculté de juger qui, au sein de la raison, permet d’instaurer des médiations entre le contingent et le nécessaire. Aussi est-ce dans cette faculté que nous serons conduits à chercher les moyens de cette réconciliation. Nous considérerons les règles de justice sociale telles qu’elles sont convoquées dans l’exercice des jugements qu’un décideur impartial peut porter sur la répartition. Il s’agira de voir comment, à partir de l’exercice de ces jugements impartiaux, la remontée vers l’universalité de la norme de justice distributive peut se faire. C’est ainsi que nous nous intéresserons au modèle du spectateur impartial d’Adam Smith. Toutefois, nous n’y trouverons pas les réponses espérées. En effet, ce modèle décrit la manière dont, dans une société donnée, les comportements s’ajustent les uns aux autres sous l’effet de jugements d’approbation ou de désapprobation. Les règles de ces jugements résident dans les codes de bonne conduite que la société elle-même produit. Le modèle ne permet donc pas de saisir l’universalité de la norme de justice distributive. Ce résultat n’est pas surprenant dans la mesure où la saisie de l’universel implique une remontée vers la justice comme Idée de la raison pratique, ainsi que Kant l’a montré.

 
 
 S’il est possible de saisir la règle du juste à travers l’exercice du jugement impartial, il nous faut donc chercher les médiations qui nous permettent de penser, au sein du jugement impartial lui-même, l’articulation entre le sensible et l’intelligible, c’est-à-dire entre le rationnel et le raisonnable. Le rationnel renvoie à notre capacité à ordonner des chaînes de raisons de manière cohérente, c’est-à-dire en fonction d’une fin qui est extérieure à la volonté. Le raisonnable renvoie à notre capacité à agir en fonction d’exigences morales, c’est-à-dire sous la contrainte de règles que nous nous donnons librement à nous-mêmes parce qu’elles sont bonnes en elles-mêmes. Autrement dit, les médiations recherchées sont celles qui rendent compte, dans le jugement, de notre double rapport, déontologique et téléologique, au bien : d’une part, le bien en tant qu’il s’impose à nous de manière impérative (il nous constitue comme sujets moraux) ; d’autre part, le bien en tant qu’il nous attire (il détermine nos fins, il oriente notre visée éthique). Le jugement impartial sur la répartition est donc celui qui articule la visée éthique sur le bien-vivre de chacune des personnes engagées dans la coopération sociale avec l’exigence morale de justice sociale. Cette exigence est l’exigence d’impartialité telle qu’énoncée par l’impératif catégorique. Le jugement impartial sur la répartition relève donc de l’exercice de la raison pratique empirique. Celle-ci est la raison en tant qu’elle est capable de formuler un choix rationnel et raisonnable, c’est-à-dire un choix rationnel placé sous la contrainte morale d’impartialité. Le problème de la hiérarchisation des systèmes de justice distributive relève donc, in fine, du jugement impartial, tel qu’il résulte de l’exercice de la raison pratique empirique. Cet exercice réside dans le fait de pouvoir mettre à l’épreuve la norme morale en fonction de la visée éthique de chacun des membres de la coopération sociale. Nous proposons d’appeler « approche pratique de la justice sociale » cette approche qui consiste à étudier la justice sociale du point de vue de l’exercice de la raison pratique empirique.

 
 
 Pour pouvoir résoudre le problème de la hiérarchisation des systèmes de justice distributive, nous sommes donc conduits à reconsidérer la procédure contractualiste du point de vue de la raison pratique empirique. De ce point de vue, le choix de chacun des contractants est rationnel et impartial. Pour pouvoir analyser ce choix, il nous faut pouvoir le représenter. Ce choix étant rationnel, il peut être représenté par un modèle de décision. Mais il ne s’agit pas d’un choix rationnel ordinaire puisque le raisonnement du décideur est contraint par l’exigence morale d’impartialité. Le modèle de décision qui convient est donc spécifique. Dans ce modèle, l’impartialité doit figurer comme une contrainte inconditionnelle. Dans les théories de la justice sociale, la construction du voile d’ignorance est précisément présentée comme le modèle de décision individuelle permettant de rendre compte de l’exercice d’une telle contrainte. Nous considérerons donc les différents modèles de choix sous voile d’ignorance qui ont pu être proposés. Or, c’est uniquement à la condition que le voile d’ignorance soit épais qu’il est possible de garantir la neutralité du choix des principes. Nous étudierons donc les deux modèles de choix sous voile d’ignorance épais à notre disposition, à savoir le modèle de l’observateur impartial d’Harsanyi et le modèle de la position originelle de Rawls.

 
 
 Dans ces deux modèles, la condition d’ignorance traduit, en termes épistémiques, la contrainte d’impartialité qui doit peser sur le choix des contractants. Mais les résultats obtenus sont distincts. Pour Harsanyi, les principes de justice distributive se rapportent au principe de maximisation de l’utilité moyenne, alors que pour Rawls ils se rapportent aux deux principes lexicographiquement ordonnés que sont le principe de liberté et le principe d’égalité tels qu’énoncés dans sa théorie. De fait, si pour chacun de ces modèles, l’intelligibilité du choix des principes réside bien dans l’exercice de la raison pratique empirique, ils puisent chacun dans une conception distincte de la morale. Le modèle d’Harsanyi se fonde sur une conception utilitariste de la morale. Conformément à cette dernière, l’exigence de justice distributive se rapporte à l’exigence d’impartialité et celle-ci s’énonce sous la forme d’un impératif pragmatique. De manière distincte, dans le modèle de Rawls, l’exigence de justice distributive renvoie à une exigence d’impartialité et à une exigence d’équité. Celles-ci se rapportent à l’impératif catégorique tel qu’énoncé dans ses deux premières formulations. Aussi le voile d’ignorance épais permet-il de faire le lien entre une conception donnée de la morale et les principes de justice distributive correspondant. Mais alors, nous nous trouvons confrontés à un second problème encore plus radical que le premier : le pluralisme des systèmes de justice sociale semble irréductible du fait même du pluralisme moral et non plus seulement du pluralisme éthique. Autrement dit, alors que nous cherchions dans la morale le point archimédien pour penser les conditions de possibilité de la justice sociale, ce point se fragmente de lui-même, menaçant à son tour l’idée de justice sociale.

 
 
 Nous chercherons à résoudre ce second problème en procédant à une analyse critique des conceptions de la raison pratique empirique au fondement des modèles de Rawls et d’Harsanyi. Harsanyi défend une conception unitaire de la raison pratique empirique tandis que Rawls défend une conception duale. Nous montrerons qu’aucune de ces deux conceptions n’est satisfaisante. La conception harsanyienne est cohérente mais non pertinente ; la conception rawlsienne est pertinente mais non cohérente. Dans le modèle harsanyien, la raison pratique empirique se confond avec une rationalité instrumentale : cette confusion signale le recouvrement de l’exigence de justice distributive par la visée éthique sur le bonheur. Dans le modèle rawlsien, la raison pratique empirique reconduit les dualismes kantiens entre la raison pratique et la rationalité instrumentale. Ces dualismes transparaissent dans la tension entre le rationnel et le raisonnable qui est inhérente au raisonnement des décideurs dans la position originelle. Cette tension est conflictuelle. Au lieu de donner lieu à une relation de correspondance réciproque entre le rationnel et le raisonnable, cette tension donne lieu, selon l’interprétation morale ou politique conférée au modèle, tantôt au recouvrement du raisonnable par le rationnel, tantôt au recouvrement du rationnel par le raisonnable. Pour pouvoir dépasser cette tension conflictuelle, il nous faudra trouver à quelle condition cette relation de correspondance réciproque entre le rationnel et le raisonnable est possible. Nous chercherons, dans la délimitation des pouvoirs de la raison pratique empirique, les moyens de ce dépassement. Pour cela, il nous faudra réinvestir le débat moral entre la tradition kantienne et la tradition utilitariste. C’est alors que nous nous appuierons sur les travaux d’Éric Weil et de Paul Ricœur pour mettre en valeur les raisons qui font du moment kantien de la morale « un moment nécessaire mais essentiellement dépassable ».

 
 
 Dans la mesure où la morale désigne le moment où la norme est saisie dans son universalité, la morale ne peut être que purement formelle. C’est à partir d’elle, ainsi que Kant l’a montré, qu’il est possible de conférer au discours moral sa catégorie, à savoir celle de la liberté pratique. Et c’est à partir de cette catégorie qu’il est possible de penser l’universalité de la norme de justice distributive. La morale étant purement formelle, en elle-même elle ne prescrit rien : elle est vide de sens. Pour que les principes de justice distributive qui en dérivent puissent servir de guide d’orientation pour l’action publique, il est donc nécessaire qu’un contenu éthique, c’est-à-dire un contenu de significations, leur soit donné. Aussi les conditions qui permettent de penser l’exercice de la raison pratique empirique sont-elles doubles : elles se rapportent d’une part à la capacité de la raison à saisir l’universalité de la norme de justice distributive, d’autre part à sa capacité à lui donner du contenu. Ces capacités résultent des deux pouvoirs de la raison pratique empirique. Grâce à son pouvoir pratique, la raison pratique empirique est capable d’identifier les principes de justice distributive. Son jugement pratique repose sur l’articulation entre le raisonnable, lequel renvoie à la loi morale, et le rationnel, lequel consiste dans la satisfaction contrainte des préférences individuelles. Grâce à son pouvoir prudentiel, elle met à l’épreuve les principes de justice distributive : elle cherche, en toute impartialité, à leur conférer un contenu de signification. Son jugement prudentiel repose sur l’articulation entre le raisonnable, lequel réside dans la délibération sur les fins, et le rationnel, lequel se rapporte à la délibération sur les moyens.

 
 
 
 Il nous faudra donc distinguer deux moments dans l’exercice de la raison pratique empirique : un moment purement formel (ou moral) et un moment substantiel (ou éthique). Le moment formel est celui où elle exerce son pouvoir pratique : c’est le moment de dévoilement des fondements moraux de la justice sociale, le moment où elle identifie les principes de justice distributive au fondement de la coopération démocratique. Le moment substantiel est celui où elle exerce son pouvoir prudentiel : c’est le moment où elle procède à la mise en œuvre des principes. Ceux-ci n’ont de sens que par l’usage qui en est fait, dans un contexte donné. Grâce à son pouvoir prudentiel, la raison pratique empirique entend déterminer les conditions de leur bon usage dans le contexte considéré. Pour cela, elle cherche à identifier les règles d’action qui leur sont conformes et qui conviennent dans le contexte considéré. Ces règles d’action sont les règles de l’action publique juste, c’est-à-dire de l’action qui contribue au développement de bonnes pratiques, conformes aux principes.

 
 
 La construction du voile d’ignorance est un moyen pour représenter le pouvoir pratique de la raison empirique. Le modèle de décision sous voile d’ignorance qui convient pour identifier les principes de justice distributive est donc celui qui se fonde sur une morale purement formelle. C’est ainsi que nous réhabiliterons le constructivisme kantien duquel la position originelle procède. Mais, nous serons conduits à revisiter ce modèle afin d’en renforcer le formalisme. Pour ce faire, d’une part, nous renforcerons l’artificialité des contractants placés sous voile d’ignorance épais. Ceux-ci seront définis à partir de leur transcendantalité, c’està-dire en tant que sujets traversés par l’universalité. Comme tels, ils sont pourvus d’une conscience à la fois intentionnelle et attentionnelle : ils sont capables d’exercer un choix moral, c’est-à-dire un choix rationnel placé sous les contraintes d’impartialité et d’équité. D’autre part, nous insisterons sur le formalisme de leur raisonnement. C’est ainsi que nous serons conduits à reformuler les principes de la justice sociale de Rawls, en substituant à la règle du maximin un principe prioritariste. Les principes ainsi identifiés sont au fondement des institutions démocratiques. Étant formels, ils institutionnalisent les conflits sur la justice distributive : ils délimitent les conditions qui rendent légitimes, au sein de la coopération entre citoyens démocratiques, des revendications conflictuelles sur la répartition. Cependant, ils ne permettent pas de résoudre ces conflits. Pour ce faire, il faudrait pouvoir disposer de règles qui indiquent comment, selon les circonstances, il convient d’appliquer les principes. Telle est la tâche de la raison pratique empirique dans son exercice prudentiel que de procéder à l’identification de ces règles.

 
 
 Nous verrons qu’en réalité le pouvoir prudentiel de la raison pratique empirique est très limité. Avec Rawls, nous considérerons le stade constitutionnel et le stade législatif qui décrivent la manière dont, progressivement, le voile d’ignorance doit être affiné afin que la raison pratique empirique puisse, dans des conditions minimales de neutralité axiologique et de traitement égal des citoyens, donné du contenu aux principes. Or, à chacun de ces stades, nous serons confrontés aux antinomies et aux indéterminations auxquelles, dans l’exercice de son pouvoir prudentiel, la raison pratique empirique est conduite. C’est ce que nous appellerons « la dialectique de la raison pratique empirique ». Ces antinomies et ces indéterminations témoignent des limites de la raison pratique empirique. Cette dernière est incapable de dériver, à partir des principes, des règles qui leur soient conformes et qui conviennent dans un contexte donné. Ces règles qui conviennent sont celles qui ont du sens pour les membres de la société dans le contexte considéré. Ce sont celles qui, par-delà leur conformité aux principes, contribuent au bien-vivre ensemble des membres de la société. L’appréciation portant sur le contenu de signification qu’il convient de donner aux principes dans un contexte donné dépend donc de la visée éthique sur le bien-vivre ensemble. La raison pratique empirique étant placée sous l’exigence d’impartialité, donc sous la législation de la loi morale, elle est incapable de soutenir une telle visée : c’est pourquoi la mise en œuvre des principes de justice distributive conduit, pour elle, à des impasses.

 
 
 Ainsi nous faudra-t-il reconnaître que les fondements moraux de la justice sociale sont nécessaires mais insuffisants. Ils sont nécessaires, car c’est par eux qu’il est possible d’identifier les principes de justice distributive. Ces principes sont à la base des institutions démocratiques. Ils fixent des limites normatives aux conflits qui peuvent se développer légitimement au sein des sociétés démocratiques. C’est sous le commandement de ces principes que le sentiment d’indignation face à l’injuste peut, comme le rappelle Ricœur, s’affranchir du désir de vengeance et du cycle de la violence. Or, avec la violence, c’est la coopération sociale elle-même qui est menacée. En délimitant les conditions à l’intérieur desquelles des revendications conflictuelles sur la répartition sont légitimes, les principes déterminent en même temps les conditions de la coopération entre les citoyens.

 
 
 Cependant, les fondements moraux de la justice sociale sont insuffisants. Les principes de justice distributive s’adressent aux citoyens considérés dans leur commune humanité, comme personnes morales libres et égales. C’est pourquoi, au regard des principes, le citoyen est « le chacun », « le semblable ». Or, la norme du juste s’applique à des situations singulières de conflits, des situations dans lesquelles les citoyens ne sont plus des « semblables », mais des « altérités », des personnes singulières, participant d’un monde en commun, un monde de significations partagées, un monde dont la vie est éthique et dont l’épaisseur est historique. Aussi si les principes de justice distributive structurent les institutions de base, les règles qu’ils imposent ne sont-elles applicables que dans la mesure où elles ont du sens pour les membres de la société historique considérée, c’est-à-dire qu’elles contribuent à leur bien-vivre ensemble. C’est donc à la visée éthique sur le bien-vivre ensemble qu’il faut avoir recours pour rendre compte des conditions de mise en œuvre des principes. Nous proposerons d’appeler « approche pragmatique de la justice sociale », l’approche qui étudie la manière dont la visée éthique sur le bien-vivre ensemble s’articule dans les principes de justice distributive. L’approche pratique et l’approche pragmatique de la justice sociale sont complémentaires. Elles participent de l’élaboration d’une théorie synthétique de la justice sociale, c’est-à-dire d’une théorie qui synthétise les conditions de possibilité morales et éthiques de la justice sociale. C’est cette théorie que nous visons à travers notre enquête.

 
 
 Si l’on appelle « pragmatique » le jugement qui permet d’articuler la visée éthique sur le bien-vivre ensemble dans les principes de justice distributive, alors le jugement pragmatique se loge au creux des débats des citoyens sur leur bien-vivre ensemble. Il relève de l’exercice de la raison publique. Par « raison publique », nous entendons d’une part, la raison du public, c’est-à-dire la raison des personnes qui sont engagées dans la coopération sociale et qui, comme telles, prennent part aux débats sur leur bien-vivre ensemble ; d’autre part, la raison qui est publique, c’est-à-dire la raison qui se place sous l’égide des principes de justice sociale. Autrement dit, la raison publique est la raison des citoyens qui s’exerce en vue du « bien-vivre ensemble avec et pour les autres dans des instituions justes » (Ricœur, 1990).

 
 
 Ainsi que Ricœur le rappelle, la visée éthique sur le bien-vivre ensemble peut être saisie de deux points de vue. Le premier point de vue est celui des facultés du citoyen, capable, avec les parts qu’il reçoit, de mener une vie accomplie. Cette capacité est la source de son estime de soi. Le second point de vue est celui des relations interpersonnelles entre les citoyens, porteurs de parts inégales, et visant, par-delà leurs conflits, une reconnaissance mutuelle : ils expriment, à travers elle, leur respect mutuel et leur capacité partagée à éprouver des sentiments sociaux tels que la sollicitude. Le jugement pragmatique est donc celui qui articule la visée éthique dans la norme du juste de ces deux points de vue, personnel et interpersonnel : le point de vue des personnes capables de mener une vie accomplie et le point de vue des rapports de reconnaissance mutuelle entre les personnes.

 
 
 L’approche des capabilités que Sen propose s’intéresse précisément à la visée éthique des personnes, en tant qu’elles sont capables de mener une vie accomplie. La capabilité désigne la liberté réelle dont la personne dispose pour accomplir le projet de vie qu’elle valorise personnellement. Nous montrerons que, par son usage pragmatique, l’approche des capabilités permet d’informer le jugement pragmatique sur la visée éthique des personnes capables. Notamment, elle informe le jugement pragmatique sur le contenu multidimensionnel et dynamique de la pauvreté et des inégalités dont les personnes capables peuvent être victimes. De ce fait, elle contribue à orienter la mise en œuvre des principes de justice distributive vers le développement intégré des libertés réelles. Nous verrons, a contrario, les difficultés normatives auxquelles l’approche est confrontée lorsque, pour apprécier les règles de répartition qu’il convient d’appliquer dans un contexte donné, elle entend s’affranchir de la contrainte exercée par les principes de justice distributive. Ces difficultés ont trait au fait que l’approche ne soit pas autonome : elle a besoin de la norme de justice distributive pour s’exercer. En matière d’évaluation, elle a besoin de la norme pour fixer la mesure. De plus, pour ce qui est de l’élaboration des politiques de justice distributive, si elle fournit le lexique pour ces politiques, elle n’en fournit pas la grammaire, c’est-à-dire les règles de priorité.

 
 
 À la suite de Ricœur, il faut insister sur le rôle des relations interpersonnelles sur le trajet de la capacité à l’effectuation. En effet, les projets de vie que les personnes sont capables de formuler et de réviser n’ont de sens que par le monde en commun dans lequel ils se réalisent. Ce monde en commun est un monde de significations partagées. C’est dans ce monde en commun que les personnes capables adviennent à elles-mêmes. Comme telles, elles sont toujours déjà engagées dans des relations interpersonnelles les unes avec les autres. La bonne qualité de ces relations est constitutive de leur bien-vivre ensemble avec et pour les autres. Elle peut se mesurer à l’aune de la reconnaissance positive. Aussi, le jugement pragmatique ne peut-il se contenter de la visée éthique sur la vie accomplie : il lui faut également tenir compte de la visée éthique portée à travers les demandes de reconnaissance.

 
 
 Cette visée est celle dont les théories de la reconnaissance cherchent à rendre compte. Les jugements de reconnaissance positive tiennent dans les différentes formes d’approbation sociale dont une personne ou un groupe de personnes peuvent bénéficier. Ils renforcent les liens d’interdépendance sociale, le désir insatiable d’être approuvé marquant la dépendance de chacun à l’autre et aux autres. Ce désir d’approbation fait de la reconnaissance positive un déterminant central du bienvivre ensemble. Au contraire, lorsque les personnes sont victimes d’un déni de reconnaissance, elles sont considérées comme faisant obstacle au bien-vivre ensemble. De fait, ces personnes méprisées sont victimes d’un double processus de dénigrement social et de dépréciation éthique. Ce processus fait d’elles des humiliées et des offensées. Les demandes de reconnaissance qu’elles adressent sont des demandes de réparation. La réparation concerne le préjudice social et moral dont elles sont victimes. Nous trouverons dans la théorie de la reconnaissance de Honneth les conditions pour penser cette action réparatrice. Elles résident dans la mise en œuvre des trois principes de reconnaissance que sont le principe de l’amour, le principe de la légalité et le principe de l’accomplissement social. Ces trois principes inscrivent l’action publique juste dans une logique qui n’est pas celle des principes de justice distributive. Les règles qui en dérivent ne sont pas des règles de justice distributive mais des règles de reconnaissance. La logique au fondement des principes de justice distributive est une logique d’équivalence : il s’agit de traiter les situations semblables de manière semblable de façon à égaliser les parts reçues. La logique au fondement des principes de reconnaissance est une logique de réparation : il s’agit de réparer les préjudices liés à la reconnaissance négative. Ainsi, si les fondements moraux de la justice sociale résident dans les principes de justice distributive, ses fondements éthiques résident dans les principes de reconnaissance positive.

 
 
 Nous en conclurons que le jugement pragmatique dispose de deux critères pour pouvoir articuler la visée du bien-vivre ensemble dans les principes de justice distributive : un critère lié au développement des capabilités et un critère lié au développement de la reconnaissance positive. Cependant, le recours au critère des capabilités est purement évaluatif tandis que le recours au critère de la reconnaissance est normatif. En effet, l’usage du critère des capabilités n’a de pertinence et de légitimité que placé sous l’égide des principes de justice distributive : ce critère sert d’outil pour évaluer, selon le contexte d’action, diverses modalités de mise en œuvre des principes de justice distributive. Au contraire, le recours au critère de reconnaissance est normatif. L’usage de ce critère ne saurait être placé sous l’égide des principes de justice distributive, la reconnaissance relevant d’une logique qui n’est pas celle de la répartition.

 
 
 La logique d’équivalence et la logique de reconnaissance sont complémentaires. À cause de la radicalité de la norme, la visée éthique sur la reconnaissance positive est subordonnée à l’application des principes de justice distributive que sont le principe de liberté, le principe d’égalité des chances et le principe de redistribution prioritariste lexicographiquement ordonnés. Aussi, l’action publique qui vise à l’extension des rapports de reconnaissance positive n’est-elle légitime, du point de vue de la justice sociale, que si elle se déroule dans le cadre d’institutions justes, c’est-à-dire qu’elle contribue au développement de bonnes pratiques. Réciproquement, étant donné la primauté de la visée éthique sur la norme de justice distributive, les principes de justice distributive n’ont de pertinence que par l’orientation que leur confère l’action publique juste. Celle-ci réside dans la mise en œuvre des principes de justice distributive selon une logique de développement des capabilités et dans la mise en œuvre complémentaire des principes de reconnaissance, selon une logique d’extension des rapports de reconnaissance positive. C’est dans la mise en œuvre complémentaire de ces deux types de principes, des principes de justice distributive et des principes de reconnaissance, que l’exercice de la raison publique réside. Celle-ci n’en a jamais fini de réfléchir le sens du bien-vivre ensemble avec et pour les autres dans des institutions justes. La justice sociale réalisée est son horizon : elle est l’idée régulatrice de la raison publique. Aussi, la réalisation de la justice sociale se fait-elle sur le mode d’une quête – une quête vers toujours plus de justice. C’est cette quête qui permet d’assurer les progrès effectifs de la justice sociale.

 
 

 

 

        Première partie  : L’exigence de justice


 
 
 
  
 Chapitre I. Les circonstances de la justice
 

 

 
 
 De la pluralité des convictions sur le juste

 
 
 Paradoxalement, ainsi que le fait remarquer Ricœur, « c’est d’abord à l’injustice que nous sommes sensibles : “Injuste ! Quelle injustice !” nous écrions-nous. C’est bien sur le mode de la plainte que nous pénétrons dans le champ de l’injuste et du juste. » (Ricœur, 1990, p. 231.) Mais comment de là passer à une action réfléchie qui corrige les injustices vécues et institue la justice ? Cette question est d’autant plus problématique que le sentiment de l’injuste s’accompagne rarement de convictions claires sur ce que la justice requiert. Cela est particulièrement vrai dans le domaine de la justice sociale.

 
 
 Par justice sociale, nous entendons la justice instituée au sein d’une société politique, ou encore la justice en tant qu’elle qualifie les rapports de coopération sociale. Or, une société politique se présente d’abord comme un vaste système de répartition de biens matériels (tels que les revenus et les richesses) et immatériels (tels que les rôles, les tâches, les droits et les devoirs, les honneurs, les libertés) entre les personnes engagées dans la coopération sociale. Aussi, la justice sociale se caractérise-t-elle d’abord et avant tout par sa dimension distributive. La justice distributive qualifie les rapports entre les parts que chacun des participants à la coopération sociale reçoit. Les parts distribuées ne concernent pas seulement les revenus et les richesses, mais tous les avantages et les désavantages de la coopération sociale. Les parts reçues déterminent non seulement la place que chacun occupe dans la société, mais également ses perspectives de vie, et même ses modes d’être et d’agir. Étant donné ces avantages et ces désavantages, quelle est la juste part que chacun doit recevoir ? Cette question est au cœur des conflits sur la répartition. Parmi ces conflits, ceux qui portent sur la répartition des revenus et des richesses illustrent, de manière exemplaire, la pluralité des convictions sur ce que chacun, étant donné son engagement dans la coopération sociale, doit recevoir. Prenons l’exemple des impôts sur le revenu et la richesse. D’aucuns jugeront qu’un impôt progressif est plus juste qu’un impôt proportionnel : leur conviction commune est que les riches profitant davantage des fruits de la coopération sociale, ils doivent supporter une part relativement plus grande des coûts de cette coopération. D’autres considéreront, au contraire, que l’impôt proportionnel est plus juste : leur conviction commune est que les membres de la société doivent participer aux charges de la coopération sociale à proportion des bénéfices qu’ils en tirent. D’autres enfin tiendront l’impôt sur le revenu et la richesse comme fondamentalement injuste : leur conviction commune est que l’impôt est une spoliation, la richesse et le revenu étant des biens privés qui, lorsqu’ils sont acquis légitimement, c’est-à-dire soit par l’héritage soit par le travail, sont une propriété privée et qui doit rester comme telle. Mais, si les convictions sur ce que la justice distributive requiert peuvent être si différentes au point d’être antagoniques, peut-être est-il possible de les hiérarchiser, de sorte que la prise en compte de certaines, au sein de la coopération sociale, soit prioritaire ? Or, à l’instar de MacIntyre, il faut insister sur le fait que cette hiérarchisation est impossible : les convictions sont l’expression de l’attachement des uns et des autres à des conceptions du bien dont la pluralité est indépassable. Reprenons l’illustration qu’en donne MacIntyre (1997, p. 238).

 
 
 Considérons, nous dit-il, deux individus A et B.

 
 
 « A, qui possède un magasin, est un agent de police ou travaille dans le bâtiment, a péniblement économisé assez pour s’acheter une petite maison, pour payer les études de ses enfants et les soins médicaux de ses parents. Il voit à présent ses projets menacés par l’augmentation des impôts. Cette menace lui paraît injuste ; selon lui, il a droit à ce qu’il a gagné et personne n’a le droit de reprendre ce qu’il a acquis légitimement. Aux prochaines élections, il votera pour le candidat qui défendra sa propriété, ses projets et sa conception de la justice.

 
 
 B, qui exerce une profession libérale, est assistant social ou rentier, est frappé par l’arbitraire des inégalités dans la répartition de la richesse, du revenu et des chances. Il est plus frappé encore par l’incapacité des pauvres et des défavorisés à améliorer leur condition en conséquence des inégalités dans la répartition du pouvoir. Il considère ces deux types d’inégalités comme injustes et comme producteurs d’injustices. Il croit plus généralement que toute inégalité doit être justifiée et que la seule justification possible est d’améliorer la condition des pauvres, en provoquant la croissance économique par exemple. Il en tire la conclusion que, dans les circonstances actuelles, la justice exige la redistribution par l’impôt qui finance l’intervention de l’État et les services sociaux. Il compte voter pour le candidat qui défendra la redistribution par l’impôt et sa conception de la justice. »

 
 
 Dans cet exemple, A et B ont le choix entre deux politiques redistributives concurrentes : une politique « de droite » qui consiste à alléger au maximum l’impôt afin de préserver la propriété des biens légitimement acquis par chacun dans la société et une politique « de gauche » qui consiste à accroitre les recettes fiscales afin de pouvoir mieux lutter contre les inégalités et la pauvreté. Chacun justifie son choix sur la base d’un discours argumenté concernant la justice sociale. Le problème est que chacun se réfère à une conception distincte de cette dernière : « A souhaite fonder la notion de justice sur le droit d’un individu à ce qu’il a acquis et gagné ; B souhaite la fonder sur l’égalité de tous devant les besoins de base et les moyens de satisfaire ces besoins. » (Ibid., p. 239.) Chacune de ces conceptions se justifie par une certaine conviction portant sur le juste. A est convaincu que les membres de la société ont un droit égal à ce qu’ils ont acquis légitimement : à travers cette conviction, il exprime son attachement à l’idée selon laquelle ce qui doit être socialement valorisé – autrement dit ce qu’est le plus grand bien dans la société –, c’est la propriété. B est convaincu que les membres de la société ont un droit égal à une vie décente. À travers cette conviction, il exprime son attachement à l’idée selon laquelle ce qui doit être socialement valorisé – autrement dit ce qu’est le plus grand bien dans la société –, c’est la satisfaction des besoins de base. Ainsi, les notions de justice auxquelles A et B se réfèrent se fondent sur des conceptions antagoniques du bien. C’est pourquoi ces notions sont, comme le souligne MacIntyre, logiquement incompatibles. MacIntyre en conclut que l’on ne peut disposer de moyens rationnels pour arbitrer entre les jugements de A et de B : pour le faire, il faudrait privilégier soi-même une conception particulière du bien, donc épouser les convictions de l’un ou l’autre des deux protagonistes.

 
 
 Mais alors, quel besoin de faire de la justice sociale un objet d’étude ? Pour MacIntyre, les constructions théoriques de la philosophie politique nous permettent de clarifier les discours sur la justice sociale. Plus précisément, il défend l’idée selon laquelle l’apport des théories de la justice sociale réside dans les outils analytiques qu’elles élaborent et qui permettent d’expliciter l’ensemble des raisons que les personnes peuvent avoir de défendre une conception donnée du bien et la conception correspondante du juste. Dans l’exemple précédent, nous dit MacIntyre, « la conception de la justice de Robert Nozick (1988) est en partie une énonciation rationnelle des éléments de la position de A, tandis que la conception de Rawls (1971) exprime rationnellement les éléments clés de la position de B » (Ibid.). En effet, Robert Nozick explicite les raisons qui conduisent à considérer le respect égal du droit de propriété comme étant le seul principe légitime de justice sociale. Pour cela, il se réfère aux droits dont les individus jouissent naturellement. Parmi ceux-ci, le plus fondamental est le droit de propriété de soi-même. De ce droit découle le droit à disposer de soi-même (liberté individuelle) et à disposer de ses biens justement acquis (droit de propriété). Nozick précise que le bien d’un individu donné est justement acquis, soit parce que le bien n’appartenait, avant lui, à personne (acquisition légitime), soit parce qu’il l’a obtenu grâce à un transfert légitime (héritage, don, échange marchand). La justice consiste donc, pour Nozick, à respecter la liberté individuelle et à défendre le principe de juste acquisition des biens [1] . La conception qu’il défend ainsi est dite libertarienne : elle implique un État minimal assurant seulement la sécurité individuelle et le respect des droits de propriété.

 
 
 
 Quant à Rawls, s’il exprime rationnellement les éléments clés de la position de B, c’est parce que, dans sa Théorie de la justice, il explicite les raisons qui conduisent à considérer le principe d’égale satisfaction des besoins comme l’un des principes d’une société juste. Pour cela, il part de la notion de coopération sociale. Pour que tous les citoyens aient intérêt à coopérer, il faut que chacun en tire des avantages. Ces bénéfices se mesurent à l’aune des biens que les citoyens peuvent acquérir. Pour que chacun ait avantage à la coopération, il faut, a minima, que chacun soit, grâce à la coopération, en mesure de mener une vie décente. Pour cela, il est nécessaire que la coopération garantisse à chacun, en tant que citoyen, la satisfaction de ses besoins de base (se nourrir, se loger, s’exprimer librement, voter, etc.). La conception que Rawls défend ainsi est dite égalitariste : elle implique un État assurant l’égal accès aux ressources de base, c’est-à-dire aux biens qui sont nécessaires à tout citoyen démocratique, quel que soit son projet de vie. Rawls nomme ces ressources des biens premiers. Ce sont les libertés de base [2] , les bases sociales du respect de soi, les opportunités, la richesse et les revenus.

 
 
 Si l’on confronte ainsi, à l’instar de MacIntyre, les théories de la justice sociale de Nozick et de Rawls, il apparaît qu’elles constituent chacune un discours à la fois systématique et totalement autonome sur ce que la justice distributive requiert. Et MacIntyre de conclure au relativisme indépassable des conceptions du juste et des théories de la justice sociale. Mais, si la justice sociale est, en dernier ressort, affaire de convictions sur ce qu’est le bien, c’est-à-dire de croyances éthiques, alors tout discours sur le juste et l’injuste est suspect : un système de croyances éthiques est toujours réfutable au nom d’un autre système de croyances éthiques. Comment arbitrer les conflits sur la juste part qui revient à chacun, lorsque le langage même du juste et de l’injuste est relatif ? L’analyse de MacIntyre, poussée à son terme, conduit à ce que l’idée même de justice sociale soit suspecte. Et pourtant, l’histoire des sociétés modernes est rythmée par les mouvements politiques et sociaux menés au nom de la justice sociale : ainsi, de Sidi Bouzid à Wall Street, en passant par la place Tahrir, la place de la Puerta del Sol, l’esplanade de la Défense, la place Syntagma, rarement les attentes en matière de justice sociale ne se sont exprimées avec autant de force, et à une telle échelle.

 
 

 
 Les exigences de justice et la coopération sociale

 
 Les conflits sur la justice ne sont pas des conflits ordinaires. Ils portent sur la répartition des biens sociaux. Ceux-ci se distinguent des biens naturels. Alors que les biens naturels sont ceux que la nature a mis en nous (comme, par exemple, les talents, l’intelligence, la beauté, les bonnes dispositions), les biens sociaux résultent de la coopération sociale. Ils sont le produit de la coopération entre citoyens en vue de leur bienvivre ensemble. Nous distinguerons les biens sociaux de nature juridique tels que les droits et les libertés, des biens sociaux de nature économique et sociale tels que l’éducation, les revenus, les richesses, les honneurs. Les personnes engagées dans la coopération sociale prennent part à la production des biens sociaux et en retirent chacune leur part. Cette part qui revient à chacun est juste dans la mesure où elle correspond à ce qui lui est dû. Comment déterminer ce dû ? En toute rigueur, la justice distributive réside dans un rapport d’égalité proportionnelle entre la part que chacun prend à la coopération et la part qui lui revient. Mais comment mesurer ces parts respectives ? Et quels rapports de proportions établir entre ces parts ? Les réponses à ces questions diffèrent selon les convictions de chacun sur ce qui doit être égalisé et sur la règle d’égalité. Les conflits qui en résultent menacent directement la coopération sociale ; car c’est seulement à travers l’application de la règle de juste distribution que chacun prenant part à la coopération y reconnaît la part qui lui revient.

 
 
 
 Or, paradoxalement, en même temps que ces conflits sont une menace, ils sont constitutifs de la coopération sociale. Pour l’expliquer, il est utile, à l’instar de Rawls (1971, § 22, p. 159 sq.), de s’en référer aux circonstances de la justice sociale. Celles-ci désignent les conditions qui rendent la coopération sociale « à la fois possible et nécessaire ». Rawls distingue les circonstances objectives des circonstances subjectives de la justice sociale. Les unes comme les autres sont, par nature, conflictuelles. Les circonstances objectives de la justice consistent dans la relative rareté des biens sociaux à répartir. D’un côté, la quantité de biens sociaux est plus grande grâce à la coopération : elle permet d’assurer à tous « une vie meilleure […] que celle que chacun aurait eue en cherchant à vivre seulement grâce à ses propres efforts » (Ibid.). De l’autre, les biens sociaux étant des moyens polyvalents à l’accomplissement des projets de vie, chacun souhaite davantage plutôt que moins de biens sociaux : il y a donc conflits d’intérêts. Mais ces conflits sont possibles parce qu’il y a, à la base, convergence d’intérêts. Les membres de la coopération sociale ont donc un intérêt supérieur qui est de résorber les conflits et de poursuivre la coopération, donc de s’entendre sur des règles communes de répartition.

 
 
 Un second type de conflits apparaît alors, plus menaçant, car plus radical que le premier. Ce second type de conflits a pour origine les circonstances subjectives de la justice. Celles-ci tiennent dans la pluralité des convictions sur le juste. Les conflits qui en résultent menacent la possibilité même d’un accord sur des règles communes de répartition, c’est-à-dire sur des principes de justice sociale. Or, remettre en cause cette possibilité, c’est remettre en cause la possibilité même de la coopération sociale. Cependant, comme le rappelle Castoriadis (1978), l’histoire des sociétés occidentales est faite de conflits et de luttes qui ont rendu possible l’émergence et le développement de la démocratie et, à travers elle, les progrès de la justice sociale. Ces progrès sont ceux de la liberté et de l’égalité assurés d’une part par l’extension des droits politiques, civiques puis sociaux (cf. T. H. Marshall, 1991), assurés d’autre part par l’émergence et le développement d’États faisant de la lutte contre la pauvreté et contre les inégalités l’une de leurs priorités (cf. les différents modèles d’États-providence d’Esping-Andersen (1990)). Ainsi l’histoire des sociétés modernes atteste-t-elle de ce que la justice sociale renvoie d’abord et avant tout à une exigence : une exigence de liberté et d’égalité qui est au fondement de la coopération sociale et qui trouve les conditions de sa réalisation dans la démocratie. Comme telle, la justice sociale n’est ni une illusion ni un idéal abstrait, mais un point fixe, le point archimédien à partir duquel il est possible de penser la démocratie. Dans les chapitres qui suivent, nous nous attacherons à la caractérisation de ce point archimédien. Pour cela, il nous faudra identifier les principes au fondement de la société parfaitement juste.
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